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	FEDERATION SYNDICALE  UNITAIRE
SECTION  DES  VOSGES


Déclaration de la FSU88 au CDEN du 30 janvier 2014

Mesdames et messieurs les membres du CDEN, 

La FSU est très étonnée que ce CDEN, ne comporte pas un point d’ordre du jour sur les rythmes  scolaires.
La FSU tient d’ailleurs à rappeler son point de vue, et celui de nos collègues, sur cette réforme : ce n’était pas la priorité n°1. Les enseignants du primaire auraient préféré qu’on reconstruise d’abord tout ce qui avait été mis à mal, dégradé, dans l’école ces dernières années :
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 abaisser de manière significative les effectifs dans les classes
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 mettre en place le "plus de maîtres que de classes"
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 rétablir les possibilités d’accueil des 2 ans dans des conditions acceptables
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 recréer des postes de remplaçants en nombre suffisant
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 recréer la formation continue qui a disparu, tout comme pour les RASED, sacrifiés eux aussi.
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 donner du temps de décharge pour TOUS les directeurs, en particulier ceux des petites écoles, et plus de temps de concertation pour tous les enseignants.
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 Nos collègues sont exaspérés que l’on ne prenne pas en compte les vraies priorités au primaire que sont, à leurs yeux, les conditions d’apprentissage des élèves et les conditions de travail des enseignants. Cette priorité au primaire marche à l’envers, la réforme des rythmes n’était pas le chantier le plus urgent.

Nous dénonçons l’arbre qui cache la forêt : la réforme des rythmes, c’est ça ! Et personne  ne croit que c’est uniquement en modifiant les horaires de classe que l’on va changer l’école ! La généralisation de cette réforme à marche forcée n’est pas possible, il est aujourd’hui indispensable de la suspendre et de la remettre à plat partout où les écoles le demandent. Nous demandons qu’il n’y ait pas de généralisation en 2014 et que le gouvernement ouvre des discussions pour écrire un nouveau décret des temps scolaires... en tenant compte de tout ce qui ne va pas. 

Alors bien sûr, me direz-vous, les évaluations PISA de l'OCDE sont formelles… Notre système continue à développer fortement les inégalités… Il s'agit d'une confirmation de ce que la FSU affirme depuis de nombreuses années. La réussite de tous, passe par une transformation de notre école. Par une reconstruction de pans entiers de la formation professionnelle, par l'amélioration des conditions de travail et surtout la prise en compte de la difficulté scolaire. Mais n'oublions pas que le cahier n°13 de l'OCDE explique en long et en large à ses Etats membres, les ficelles pour réduire l'offre de service public en évitant d'éveiller l'opinion publique… Alors ! Quelle duplicité doit-on aller chercher derrière ces classements ?

De plus pour être intellectuellement honnête, il est capital de préciser que les élèves évalués à l'âge de 15 ans étaient à l'école sur 9 demi-journées avec les programmes de 2002 puisqu'ils ont quitté l'école primaire en 2008… Et depuis, les élèves ont perdu 72 heures annuelles d'enseignement. Alors ? 

Il est aussi urgent de se poser les vraies questions et de faire les bons choix. Quel est l’enjeu fondamental pour notre école ? Est-ce le périscolaire, ou est-ce la réussite de nos élèves, celle qui se construit d’abord et avant tout sur le temps scolaire ? Celle qui réclame un mieux d’école, pour les élèves mais aussi pour les enseignants. Le ministre a tranché. Il a fait de sa réforme des rythmes la principale mesure de la priorité au
primaire. Avec le résultat que l’on sait : aujourd’hui cette réforme mal pensée est largement contestée et elle ne réussit qu’à mettre en concurrence le temps scolaire et le temps périscolaire sans prioriser l’école.

Dans cette réforme, l’expertise des enseignants n’est pas interrogée, la place des conseils d’école est minorée, et les conditions de travail des enseignants risquent, dans bien des cas, de se dégrader... alors qu’ils attendent toujours une revalorisation salariale. 

Une fois de plus, la rentrée scolaire se prépare avec une dotation de postes négative dans les collèges comme dans les écoles du département. Pourtant, les Vosges concentrent une difficulté sociale particulièrement forte, qui appelle la prise en compte des élèves les plus défavorisés. Notamment par des taux d'encadrement plus favorables, plus de moyens d'aide spécialisée et une scolarisation précoce. 

Malheureusement, notre département ne bénéficie pas de moyens supplémentaires pour les enfants de deux ans et 40% des moyens des RASED ont disparu. Pas de moyens supplémentaires non plus pour faire avancer l'expérimentation du "plus de maîtres que de classes".

Depuis 2012, le décalage entre la solennité des discours sur l’Éducation, première priorité, défi de société, et la timidité des mesures prises nous laissent pour le moins perplexes… Il faut lutter contre l'échec scolaire et redonner du sens à une éducation prioritaire à bout de souffle. Reconstruire ce qui a été détruit est un vrai défi, et le budget alloué à notre académie ne permettra pas d'améliorer les conditions d'accueil des élèves et les conditions de travail de tous. 

Les DHG des collèges ne sont pas à la hauteur des défis que doivent relever chaque jour les personnels sur le terrain . Nous dénonçons une logique comptable qui fait fi des difficultés scolaires. Sur 39 établissements 24 ont une DHG à la baisse et seulement 15 ont une DHG  en légère  hausse par rapport à la rentrée 2013/2014. L’argument premier développé par l’administration sur la perte d’élèves dans le département ne tient pas 14941 en 2013/2014 15029 en 2014/2015 : il serait temps de relever les défis avec des moyens correspondants à la hauteur de la tâche  et non  l’inverse : 30 élèves en sixième,  26 en RRS, certaines heures enlevées en RRS. Seraient-ce là les conclusions de la consultation sur l’Education Prioritaire ?  
Enfin, les conditions de travail, les salaires et les carrières doivent être améliorées faute de quoi nous ne résorberons pas la précarité qui s'est installée dans nos écoles et collèges. Il est notamment urgent, au bénéfice de toute la communauté éducative, que les EVS et AVS se voient proposer un emploi pérenne, statutaire et qualifié, en allant rapidement au-delà de la CDIsation prévue par le ministère. La situation actuelle constitue un véritable gâchis financier et humain. Pour l’heure, nous vous demandons, M. le DASEN, d'envisager de renouveler sur leur emploi tous les personnels EVS qui le souhaitent dès juillet 2014. Vous éviterez ainsi une rupture dans la continuité du service aux élèves handicapés et un allégement important de charge administrative pour les recruteurs et employeurs.
